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Notions générales sur l’action juridique.

Action en justice.

Action civile.

Action publique.

Le ministère public.

Action en justice.

C’est le recours devant un tribunal pour faire reconnaître un droit qui est contesté.

L’exercice d’une action en justice est subordonné à la réunion de trois conditions :

· L’intérêt : juridique, pécuniaire, moral,…)

· La qualité : titre auquel on intente l’action (titulaire du droit, héritier, …)

· La capacité : application des règles générales d’incapacités, est en état d’incapacité celui qui est par la loi privé de la jouissance ou de l’exercice de certains droit ( ex. : si le demandeur est privé de certains droits suite à l’application d’une peine)

L’action en justice donne naissance à l’instance, elle met en présence deux parties :

· Le demandeur

· Le défendeur.

Le demandeur est celui qui estime que son droit est bafoué et qui veut le faire reconnaître par la justice. Il prend l’initiative du procès en exerçant son action.

Le défendeur est celui contre qui l’action est exercée et qui doit se défendre.

Les deux parties vont « ester en justice »et doivent faire preuve de leurs prétentions.

Les actions en justice peuvent être classées en fonction de la nature (réelle ou personnelle) et de l’objet protégé (le droit se porte sur un meuble ou un immeuble). Les deux classifications peuvent être combinées.

Action publique.

C’est l’action en justice répressive exercée par le ministère public contre l’auteur d’une infraction, pour réparer le trouble causé à l’ordre public.

L’action publique peut être déclenchée par le procureur de la République (ministère public) ou par la victime de l’infraction (ou héritiers ou ayants droit), elle se porte alors « partie civile ».

La prescription de l’action publique est de :

· 1 an pour les contraventions,

· 3 ans pour les délits,

· 10 ans pour les crimes.

Action publique déclenchée par le Procureur de la République.

Dans les cas ou une instruction est nécessaire (affaire complexe) le procureur délivre au juge d’instruction un réquisitoire introductif d’instance en vue de l’ouverture d’une information judiciaire.

Dans les autres cas le procureur délivre une citation directe à comparaître, un avertissement ou une convocation par PV afin de faire comparaître le prévenu devant le tribunal correctionnel ou de police.

En cas de flagrant délit le prévenu fera l’objet de la procédure de comparution immédiate.

Action publique déclenchée par la victime.

La victime peut déclencher l’action publique par le procédé de la citation directe ou par la plainte avec constitution de partie civile.

Action civile.

L’action civile est l’action en justice exercée dans le cadre d’un procès pénal, par la victime d’une infraction pour obtenir réparation du préjudice personnel subi.

L’action civile est portée, sur option de la victime de l’infraction( ou héritiers ou ayants droit), devant une juridiction civile ou pénal.

Chois de la voie civile.

L’action pourra être exercée séparément de l’action publique. La juridiction civile respectera deux principes :

· Le criminel tient le civile en l’état : le tribunal civil doit attendre que le tribunal pénal ait statué sur l’action publique afin d’éviter une contradiction de décision.

· Le criminel l(emporte sur le civil :la chose jugée au pénal a autorité sur le civil.

Le ministère public.

C’est l’ensemble des magistrats formant le parquet (procureur et substitut) chargé de représenter la société dans un procès pénal.

Composition.

Selon les juridictions pénal, le ministère public est représenté par le procureur de la République ou ses substituts, par le procureur général, ou l’avocat génral.

Rôle.

Le ministère public est chargé de mettre en mouvement et d’exercer l’action publique lors d’un procès pénal.

Une fois informé de la commission de l’infraction, ou par les plaintes et dénonciations, le procureur de la République apprécie les suites à donner. Il est le juge de l’opportunité des poursuites.

Le principe de l’opportunité des poursuites consiste à décider :

De poursuivre, c'est-à-dire de mettre en mouvement l’action publique en déclenchant la phase juridictionnelle du procès pénal,

De ne pas poursuivre et de classer sans suite, classement motivé par des raison de droit ou de fait (auteur inconnu, …)
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